
 

Non à l’économie de guerre 

Abrogation de la réforme des retraites 

Préparons la mobilisation ! 
 
Il y a moins de 2 ans, contre l’avis des 2/3 de la population, contre l’avis du parlement, Macron imposait sa 
réforme des retraites à coup de 49-3. 
D’ici 2030 l’âge légal de départ à la retraite doit progressivement passer de 62 à 64 ans et la durée de cotisation 
de 42 à 43 ans. 
  
Cette loi est minoritaire et injuste (2 ans de plus pour des collègues en carrière longue ou en catégorie active, 
injuste pour les femmes qui avec des salaires plus faibles et des carrières plus interrompues touchent déjà une 
pension en moyenne inférieure de 40 % à celle des hommes...). 
Cette loi est injustifiée. Bayrou annonçait un déficit de 55 milliards d’ici 10 ans.  La cour des comptes l’a contredit 
en parlant de seulement 14 milliards. Depuis l’élection de Macron en 2017, le patrimoine des 500 plus grandes 
fortunes françaises est passé de 600 à…1 200 milliards d’euros : de l’argent il y en a ! 
Cette loi est injustifiée parce que pour alimenter les caisses de retraites (et augmenter les pensions) avec plus de 
cotisations, il suffit de créer des emplois dont les services publics ont besoin, d'augmenter les salaires, de 
promouvoir l’égalité salariale femmes / hommes. L’inverse de ce que fait Macron depuis 8 ans ! 
  
Le gouvernement Bayrou a malheureusement échappé à la censure. 
Car les mesures prises sont bien de nouvelles attaques contre les services publics et la sécurité sociale avec en 
particulier le déremboursement des arrêts maladie (90% à partir du 2eme jour). 
Pire, après avoir ouvert un « conclave » pour discuter retraites (en excluant d’emblée la participation des 
syndicats FSU et SUD Solidaires), Bayrou dit désormais qu’il n’est pas question de revenir aux 62 ans ! 
  
Les partis de droite (macronistes et autres) martèlent que la situation géopolitique internationale nécessite de 
dépenser sans compter pour la défense, donc pour les guerres. 
Après les cadeaux aux plus riches et aux grandes entreprises (ce sont eux qui creusent les déficits !) c’est le 
nouveau prétexte pour imposer de nouveaux reculs sociaux et démocratiques (et pour engraisser les actionnaires 
des industries militaires). 
  

Refusons cette « économie de guerre » 
Dans l’unité des syndicats, préparons la contre-offensive ! 

  
Abrogation de la réforme des retraites 

Augmentation du point d'indice, du SMIC et des pensions de retraite 
Fin des jours de carences dans le public comme dans le privé, fin des 90% 

Créations massives de postes dans les services publics 
Remboursement sécurité sociale à 100% 

 
SUPAP-FSU : 01 44 68 13 75 ou syndicat-supap-fsu@paris.fr 

Syndicat Unitaire des Personnels 
des Administrations Parisiennes

50   avenue   Daumesnil    75012   Paris    /   tel    01 44    68  13   75  /   mail : syndicat.supap-fsu@paris.fr

L A  F S U  T E R R I T O R I A L E  P A R I S

mailto:syndicat-supap-fsu@paris.fr

